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Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie 
 

 L'article L. 132-2 du code de l'éducation dispose que l'enseignement est gratuit pour les élèves des 
lycées et collèges publics. En conséquence, aucune contribution ne peut être demandée aux familles 
pour le financement des dépenses de fonctionnement administratif et pédagogique relatives aux 
activités d'enseignement obligatoires des élèves. 
Il s'avère que dans un certain nombre de cas, les familles sont encore invitées à verser une contribution 
financière au fonctionnement soit administratif, soit pédagogique de l'établissement : celle-ci est 
souvent votée par le conseil d'administration en dépit des dispositions législatives précitées. 
Or, le principe de gratuité, applicable dans tous les établissements publics locaux d'enseignement, doit 
être considéré de manière absolue. Il concerne le matériel d'enseignement à usage collectif, les 
fournitures à caractère administratif et les dépenses de fonctionnement, notamment la production de 
photocopies à destination des élèves et de leurs familles, les frais de la correspondance adressée aux 
familles, les frais de téléphone et de télématique. 
En revanche, les dépenses afférentes aux activités facultatives, en particulier les voyages scolaires, ne 
relèvent pas de ce principe. Elles peuvent être laissées à la charge des familles, tout comme les 
fournitures strictement individuelles donnant lieu à une appropriation personnelle de l'élève (papeterie, 
matériel d'écriture...). 
Toute délibération contraire à ces dispositions qui serait adoptée par un quelconque conseil 
d'administration ne saurait être appliquée. De telles délibérations seraient en effet illégales au regard de 
la jurisprudence administrative et pourraient être contestées devant les tribunaux administratifs. 
Je vous demande de bien vouloir veiller à ce qu'une stricte application de ce principe de gratuité soit 
désormais en usage dans tous les établissements publics locaux d'enseignement de votre académie et ce, 
dès la prochaine rentrée scolaire. 
 
 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation, 
 
Le directeur du Cabinet 
Christian FORESTIER 
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